
ROYllur·TE DE 

AVIS DU CONSEIL D!ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT1 section de 
Lég i.s.La't.i on , deux'i ème chambr-e , 
saisi, par le rVIinistre de l' Inté­ 
rieur, le 2.1 novemore 1975, d'une 
d emande cl! avis sur- un pro j et de loi 

1) "modif'Lant certaines d Lspo s î tions 
de la loi communal.e , du Code ru­ 
ral, de la législati,on sur le ré­ 
gime de pensions du personnel com­ 
munal et assim,i.1éH; 

2) "portan t des disposi tians pa:ctiey­ 
lières pour le personnel et les 
biens des administrations et ser­ 
vices pub l Lcs concernés par les 
f'ue Lons f annexi.orrs et rectifica­ 
tions de limites des communes réa­ 
lisées par la Lei du •.• 
portant ratification d'arrêtés 
r-oyaux pris en exé cut Lon de la loi 
du. 23 ju5J.let 1971 conc e rn.arrt la 
f'ue i.on de communes et la mod,ifi­ 
cation. de leurs limites et pOY'taYJ. t 
suppression des fédérations perl­ 
phériques cré~es par la loi du 26 
jU.i1let 1971 or-gan i.aant les agglo­ 
mérations et les fédérations de 
commune s If , 

a donné le 15 déeembre 1975 l'avis 
euI van t 

.ADVIES VAN DE H,AAD Vl'JJ Sr:eA'PE. 

De RAlill V PlT STA~~E, af'd e I ing 
wetgeving, tweede kame r , de 2 'le no­ 
vember 1975 door de Ivlinister van 
Binnenlandse Zaken verzocht hem van 
advies te dienen over een ontwerp 
van we t 
1) IItot wijziging van sommige bep a- 

1ingen van de gemeentewet, van 
het Veldwetboek , van de ',vetge­ 
ving inzake pensjoensn van het 
gemeentepersoneel en van het daar­ 
mede gelijkgesteld personeel"; 

2) "houdende bij zondere bepa.lLrigen 
voor het person®el en de goederen 
van de openbare besturen en ô.e 
diensten die betrokken zijn bij 
de samenvoegingen, aanhe ch.t i.ngen 
en wij zigingen van grenzen van 
gemeenten tot stand gehracht door 
de wet vaD. • .• 
houdende bekrachtiging van kcn i.n­ 
klijk besluiten genomen in uit~ 
voering V2Jl de we t v an 23 juli. 
1971 betreffende de s~menvoeging 
van gemeenten en \'Ji j zi,ging van 
hun grenzen en houdende afsGhe.f­ 
fing van de randfedera"ties op­ 
ce: J' ch t Cl-oor de 'IC+- ··""'1 °6' ';n'11" 0- ~r.~ Ji v .,' V'. '-' u V ..l_ c.; Ij ~ . 

1971 houdende organ,.Lsatie VELI1 de 
agglomeraties en federati es v 3.TI 
gemeen ten Il , 

heeft de 158 december 1975 het 
volgend advies gegeven 

• ~ ii ' 
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Intitulé. 

1'intitulé suivant est proposé 

IlProjet de loi modifiant certaines dispositions 
de la loi communale, du Code rural, de la lég:islation 
sur le régime de pensions du personnel communal et 
assimilé et portant les dispositions relatives au per­ 
sonnel des administrations et services publics affecté 
par les fusions, annexions et rectifications des limi­ 
tes des communes". 

Observations sur le titre 1er du pro je!. 

L I article 1 er du p_roj e.t modifie l'article 114 
de la loi communale, qui est relatif à la nomination du 
receveur local ou du receveur régional. Les mod.ifi.cat.ions 
suJvantes sont apportées au texte actuel 

10 les communes d.e 10.000 habi t arrt s et moins 
auront un receveur régional : actuellement i .. l y a un 
receveur régional dans les communes sur lesquelles s'éten­ 
dent les attributi.ons du commissaire d'arrondissement; 

... / . " .' 
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2° les commissaires d'arrondissement n'inter­ 
viennent plus d.an s la nomination des receveurs régionaux 
(pas plus d t ailleurs que dans l' exerci.ce des fonctions 
de ces agents - voi r l'article 114 ter nouveau modifié par 
l'article 2 du projet); 

3° le Roi fixera les conditions de nomination 
des receveurs régionaux. Actuellement, ces agents sont 
nommés parmi. les candä.d at.e ayant réussi un examen orga­ 
nisé par le gouverneur de la province ou dispensés de cet 
examen parce que porteurs de certains diplômes- 

Cet arti.cle soulève les observations suivantes 

1. Il semble que l'on puisse déduire de l'exposé 
des motifs que le receveur local ne sera jamais à temps 
ple.in dans les communes de 10.000 habitants et moins. l'lais 
il ressort de l' arti.cle 24 qu I il pourrai.t y avo i r des rece­ 
veurs régionaux dont le ressort ne s'étendrait qu'à une 
seule commune, ce qui constituerait à la fois une innova­ 
~ion et une impropriété de termes. 

2. On observera que la nomination du receveur 
communal local demeure~~;U:;;ise à l'approbation du gouver­ 
neur de la province aussi longtemps que le s condi ti.ons 
générales de recrutement prévues par l'article 84, § 1 er, 
de la loi communale n I auront pas été fixées. Oette appro­ 
bation est prévue par l'article 2, § 2, de la loi. du 27 
juillet 1961. IJ' article 56 de la loi du 26 juillet 1971 
a transféré ce pouvoir d'approbation au Roi en ce qui 

... / ... 
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concer-ne les communes qui font partie d.es agglomérations 
et à la députation pe rmanerrt e en ce qui. concerne les 
communes qui font partie des fédérations de communes. 

3. L'article èl..evrai t préciser si. le chiffre de 
population à prendre en considération est celui qui ressort 
du dernier recensement décennal, ainsi. qu'il est prévu en 
de nombreuses autres dispositions de la loi communale 
(articles 19,87,111, § 1er, 125, alinéa 2,130). 

* 
·K * 

L'article 3 du E~2.j_e_t, en remplaçant 1! article 
115 de la loi communa.l.e , charge désormai.s le Rot. de fixer 
le montant m.tn imum du cautionnement du receveur communal 
local. Il n'est plus prévu de montant maximum s'imposant 
aux commune s. 

L'abrogation, par l'article 48 du projet, des 
alinéas 2 et 3 de l'article 116 de la loi communale est 
la conséquence logique de l'article 115 nouveau de la loi 
commun al.e . 

* 
* -Xo 

L'article 4 du -orojet remplace les deux premiers 
alinéas de l'arti.cle 122bis de la loi communale par troi. s 
alinéas. Désormais les traitements, frais de bureau et 
frais de déplacement des receveurs r ég ionaux seront sup­ 
portés par l'ensemb1e des communes de la province qui sont 

• 0 "/ •• ..,. 
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desserv.ies par des receveurs régionaux; dans le ey s t ème 

actuel, ce sont les communes qui sorrt desservies par le 
même receveur régional qui se répa-rtissent les frais de 
ce receveur. Selon l'exposé des rno ti.f s , .i L s'agit là 
d'un assouplissement de la loi actuelle. Cet assouplis­ 
sement aura nécessai.rement pour effet de f a.i.r e supporter 
par certaines communes des f r-af.s exposés par des r.e c eve ur-e 
régionaux dont elles ne ressortissent pas./ 

I 

A l'alinéa 2. nouve au , les mots lices frais sont 
répartis" doivent être remplacés par lices dépenses sont 
réparties" . 

Par ailleurs, l'arrêté royal du 21 f évr-Le r 1955 
n'étant pas en harmonie avec la future disposition, cet 
arrêté devra être modifié ou remplacé par des d.i spo si tions 
nouvelles qui devront entrer en v.igueur en même temps que 
la future loi. 

L'art~ du projet constitue une disposition 
tran.sitoire. Plutôt que de remplacer l'article 122 quater 
de la loi communale, mi. eux vaudrait abroger cet article 
et faire de l'article 5 du projet une diapo s it Lon autonome. 
Celle-ci pourrait être rédigée com.rne suit : 

flArticle 

Dans les communes visées à l'article 114, 2° de 
la loi communale, les receveurs communaux en fonction à la 
date du 1 el' janvier î 977 achèveront leur carrière ?t reste-·- 
ront soumis 211.X dispositions Lég i s'Lat.Lve s en vigueur avant 
cette d at e ", 

* 
-x- * 
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L'article 6 du pro~et remplace l'article 125, 
ali.néa 2, de la loi communale. La seule modification 
qu f il apporte au texte en vigueur concerne le chi.ffre de 
la population des communes où le Roi peut créer d'office 
une place de commi.ssaire de police. Oe chiffre est porté 
de 5.000 à 10.000. 

La rédaction suivallte est proposée pour cet 
article 

"Article 
A l'article 125, ali.néa 2 de la loi communale, 

le nombre 1f5.0001l est remplacé par "i0.000,i. 

L tarticle 7 dU._Ero j et remplace 1.! article 126 de 
la loi c ommun a.Le , Il y apporte plusieurs modifications ; 

1° il précise le cas où .tI peut y avoir un 
commissaire de po Li.c e en chef. La loi actuelle requiert 
qu I il Y ai t "plusieurs" comm i ssaire s de police. Il suffi­ 
ra désormais gu I il Y ait "d eux'' emplois "créés sans limi.­ 
tation de durée"; 

2° le commissaire de police en chef sera nommé 
et non plus désigné annuellement; 

3° la nomination d'un commissaire en chef sera 
de d.r oi t, alors que la désignation est actuellement facul.­ 
tati ve; 

••• / 0 •• 
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40 la nomination appartiendra au Roi, sur pré­ 

sentation du bourgmestre, alors que la désignation annuelle 

est de la compétence du bourgmestre, moyennant l'approba­ 

tion du gouverneur; 

5 0 le ' , l procureur genera près la cour d'appel 

sera entendu; 

60 le régime discipl.i.naire du commissaire de 

police en chef est fixé. 

Le projet ne règle pas le cas où le candidat 

présenté par le bourgmestre ne rencontrera.i t pas l'agré­ 

ment du Roi. Conformément au droit commun, le bourgmestre 

serait tenu de faire une nouvelle présentation. 

L' ~rticle 8 du pro j et inscri. t dans la loi com­ 

munale un arti.cle 12.9ter, qui attribue au Roi le pouvoir 

(_le régler l'équipement, l' habillement et l'armement de la 

police communale et de la police rurale. Les pouvoirs 

du Roi en la matière sont actuellement limités à suppléer 

a. la carence des conseils provinciaux qui ne fixeraient 

pas l!équipement et l'habillement des gardes ch8l11pêtres 

et des brigadiers champêtres (Code rural, article 58) . 

.. . . / ... 
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Le projet maintient la dispersion actuelle des 
dispositions relatives à l'organisation, essentiellement 
commun a'l.e , de la police rurale entre la loi communale et le 
code rural. 1e code communal prévu par l'a.::cticle 96, 8., 

de la loi du 26 juillet 1971 devrait regrouper l'ensemble 
de ces dispositions. 

-x 

IJ I article_9. du p:t:?iet remplace l'art.i.cIe 58 du 
code rural. 

De cet article 58, les dispositions relatives 
à l'éq_uipement et à l'habillement (alinéas 1er et 3 sub­ 
si.stant après l'abrogation des neuf premiers ali.néas par 
l' ar t i c l,e 71, § 6, de la loi du 14 f évr-i.e r 1961) devi en­ 
nent sans objet en raison du nouvel art.icle 129ter à insérer 
dans la loi communale. IJ' alinéa 2 devient l'alinéa 1 er de 
l'article 58 nouveau. En substance, les alinéas 4- et 5 
deviennent les alinéas 2 et 3 nouveaux, à cela près qu t au 
lieu de prévoir l'existence d'un ou de plusieurs gardes 
champêtres et de gardes champêtres adj o Ln t s , il Y aura 
désormais des gardes champêtres et un garde champêtre en 

chef. 

Entre le régime des commissaires de police en 
chef et celui des gardes champêtres en chef, on observera 
une notable différence. IJa nomination du commissaire en 

.. <c • / ••• 
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chef appartient à la même autori té, le Ro i, que celle 
des commissaires de police. Au contraire, la nomination 
des gardes ch ampê t r-e s appartient au gouverneur sur présen­ 
tation du conseil c ommun al. et du bourgmestre (loi commu­ 
nale, article 129), alors que c e Ll e du garde champêtre en 
chef appartiendra au conseil conmmnal moyennant l'appro­ 
bation du gouverneur. 

Q t , l f 'l' h + d' b Y'· l'}" uan a _ a orme, J_. eC .. e v 0 serve~ que . a_ .. .t n ca 
1er de Lt ar t.ic Le 58 nouveau du code rural, qui trai.te du 
statut pécuniaire du "chef de br'Lgade !", a un objet entiE~re­ 
ment différent de celui des alinéas 2 et 3, qui traitent 
du garde champêtre en chef. Dans ces alinéas 2 et 3, /la 
disposition relative à la création de 1.' emploi. de garde 
champêtre en chef a sa place logique dans le code rura1, 
aussi longtemps qu' y sont maintenues les dl apo si tions re1a­ 
ti.ves à l'existence d'emplois de garde champêtre. Au con- 
traire, les dispositions relatives à la nomination et à 
d.iscipline du garde champêtre en chef devraient figurer 
dans la loi communale, de la même manière que les disposj_- 
tions relatives à la nomination et à la discipline des 
gardes champêtres./ 

j 

* 
* * 

L'article 10 du 12.I.:.~ n'apporte qu'une seule 
modification au régime de pens.i.on de différentes catégorie s 
d'agents : l'âge limite de la mise à la r-e t r-a it,e . 
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Le ch.ap i tre pourrai t s' Ln ti tuler 
relative à L' àge de la r-et.r ad t e!", 

"Disposi ti.on 

La loi. du 25 avril 1933 re lati ve à la p en s i on 
du personnel communal prévoit en son article 1er, qua­ 
trième alinéa : 

"Iles agents des communes sont mis à la retraite 
à l'âge d é t e rminé par des règlements g éné r aux , cet âge devant 
être au mi ni ïnum e o i.xant.e ans et au maximum septante an.s !". 

Ce maxirnum est confirmé par l'article 10 de 
la 10.i. 

L'on notera qu'en vertu de son article 11, cette 
Loi SI app Li.que aussi. aux brigadiers champêtre set aux 
agents des établ.issements subordonnés à la commune et des 
associations de communes. 

Cependant, \1' âge minimum de mise à la pensi.on 
d'oifi.ce ou sur demande a J'ait l'objet des articles 115 
et 116 de la loi du 14 février 1961 d t exp ans.ion économique, 
de progrès soci.a.l et de redressement financier . 

. Les d.t spo s i tians de ces articles sont applicables 
à partir du 1er janvier 1961 et nonobstant toute autre 
disposi.tion légale, réglementaire ou contractuelle, à toute 
personne dont les services donnent droit à l'application 
d'un régime de pension de retraite dont la éharge est assu­ 
mée par l' Etat ~ les proyinces , les communes, les commi s s i.on s 

" •• / e e • 
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d'ass.istance publi.que, les organi.smes d'intérêt public 

visés par la loi du 16 mars 1954 et les établi.ssements 

d'intérêt public provinciaux et commun aux (article 113). / 

Il ressort de ces articles que pour les agents 

dont les services conf ér ant des droi.ts à la pension ont 

débuté après le 31 décembre 1960, et sauf certaines 

exceptions, le droit à une pension de retraite ne nart 

qu "à 65 ans. Le s personnes qui étaient en service au 

31 décembre 1960 peuvent demander l' app Lj.c a ticn des règles 

qui constituaient leur régime de pension avant l'entrée 

en vigueur de la loi. \ 
I 

Selon le projet, c'est l'âge maximum de mi.se 

à la retraite qui est imposé, 5MB aucune restriction 

relative à la date d'entrée en service et cet âge est 

abaissé par rapport à celui qu I ämpo sat.t la loi. de 1933. 

Il s'impose de réaliser l'intention que traduit 

l'article 10 du projet par voie de mcd.if Lc a.ti.on à la Loi 
du 25 avril 1933 ou, tout au moins, de mettre cette loi 

en harmoni.e avec les dispositions du projet. 

Compte tenu de ce qui précède et de l'abrogation 

de l'article 59 du code rural par l'article 48 du projet, 

ii est proposé de remplacer l' art.icle 9 du projet par 

deux ar t.a c Le s , l! un modifiant l'article 129 de la loi. 

commun al.e , l'autre r-emp l.aç ant les articles 58 et 59 du 

code rural. Dans cette hypothèse, le ti tre Ee r se pré-­ 

senterait comme suIt: 
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CHAPITRE Le r , Dispositions relatives aux receveurs communaux. 

Articles 1er à 5 (cOIlli'TIe au proJe-c sous 
réserve des observati.ons 
faites ci-dessus) 

Article 6 (article 48 par-t i.m}. 

Sont abrogés 

1 ° l'article 1 i 6, alinéas 2 et 3, et l' arti.cle 122 quater 
'de la loi commun al.e ; 

2° l'article 8, a, 3°, de la loi du 23 juillet 1971 con~ 
cernant la fusion des communes et la modification de 
leurs Lt.mit e s , 

CHAPITRE II. Dt.sno s it l one r-e Lat.Lve s 8JIX commi es atce s de 
p..2.1i ce • 

.Art.i.c:l~.s.7_ et 8 (comme au projet sous 
réserve des o b s e r-vat.Lone 
faites ci-dessus) 

Les articles .58 et 59 du code rural sont rem- 
placés par le s disposi tions suivantes : 
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"Article 58. Le conseil provincial fixe le 
statut pécuniaire du chef de brigade. 

Ar~. Dans les communes où les besoins 
du service justifient la création de plus d'un emploi 
de garde champêtre et où i L n' y a pas d ' emploi d.e - corn­ 
missa.ire d.e police, le conae i.Lc.c ommuna.L peut créer un 
emploi de garde champêtre en che f ". 

Article 10. 

Les modifi.cations suivantes sont apportées à 
l f article 129 de la loi communale : 

1° les alinéas 1er et 2 forment le § 1er; 

2° il est inséré un § 2, rédigé comme suit 

II§ 2 .. Le garde champêtre en chef est nommé par 
le con se iL communal parmi les gardes champê t r-e s qui 
exercent leurs fonctions à temps plein. 

La nomination est soumise à l'approbation du 
gouverneur"; 

3° les alinéas 3 à 5 forment le § 3; 

4° dans le § 3, alinéa 1er, les mots !Ile garde champêtre 
en chef et" sont j_nsérés entre le mot Hrévoquer1i et les 
mots "les gardes champêtresl1• (1) 

D .... / ••• 

- - -- ..- -- - - - ..,.... - - -- -- - ... - - - .. ".,. - - - 

(1) Le Gouvernement appréciera s ' il ne serai t pas l)r'éfé­ 
l'able de remplacer l'artj_cle î 29 pal' un texte qu i 
reprendrai t les d i apo s it i on s actuelles en y apport anc 
le s modif.ications envi sagée s Q 
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Arti cle 1'1 (article 47 du pro j et) 

Dans toutes les dispositions législatives et 
réglementaires, et notamment aux ar t ic l e s 55bis, alinéas 
2, 5, 6 et 8, 57 et 60 du cod e r-ur-al , e t à l' ar tic 1 e 1 33 , 
alinéa 2 de la LoL provinci ale, la dénominati.on "brigadier 
champêtre" est remplacée par celle de "chef de brigade". 

Article 12 

JJ1artiele 55, alinéa 5, et l'article 55bis, 
alinéa 9, du code rural sont abrogés. 

CtL4PITRE IV. DisDositions relatives à l'âge de la retraite. ::...-...:::.;Q._-------- 

hrticle .. 1.2.. (voLr observations sur 
l'article 10 du projet) 

Il va de soi que si ces suggestions sont suivies, 
le numérotage du projet et les références à Bes articles~ 
de même que les références aux articles des lois que le 
projet modifie, devront être mises en concordance ave c le 
numérotage et avec les textes proposés par le Conse.i1 
d TEtat. 

. .. / .... 
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Observat.ions sur le t.i tre II du pro joe_1. 

L'intitulé suivant est proposé pour le titre II 

"Df.epo s iti.ons relatives au personnel des admi­ 
nistrations et services pub l i.c s affecté par les fusi.ons, 
annexions et rectificat.ions de limi..tes œs communes". 

L'intitulé du chapitre premier pourrait être 

"De la limitation du recrutement". 

* 

L'article 11 dU_l2roje""t ne règle pas le cas où 
une fusion ou une annexion se comb.i.ner aät avec une recti- 
f i.c atLon de limites et où un certain établissement se trou­ 
ve r ait si.tué sur la parcelle rattachée à la nouvelle com­ 
mune. DffilS cette hypothèse, il pourrait se faire que le 
service public - école ou hôpital par exemple - soit repris 
par la nouvelle commune ou la nouvelle commission d'assis­ 

tance pub l i.que . Il serai. t Lc gi que que le cadre de ce 

se rv.tce fasse partie du cadre de la nouvelle commune ou 
de la nouvelle commission d'assistance publique. 

D'autre part, il est proposé d'écrire Hne 

pourra dépasser le total !! 
.00 • 

* * 
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Su.iv arrt les articles 12 et 13 q~_pro,jet, i.l ne 
pourra y avoir de recrutement pendant trois al1S que dans 
des "fonctions de début". 

La not i.ori de "f'onc t i.ons de débu tif est imprécise, 
compte tenu de la diversité des règles st atu t a.i re e appli­ 
cables au personnel des communes. .Pour év.it e:r que cette 
notion soi t interprétée diversement par les au tozi tés 
locales, il conviendrait dt en déîinir la portée dans la 
loi elle-même. 

* 
"* * 

Le paragraphe 1er de l!article '13 du ur oi e t 

charge le conseil communal de déci.der du recrutement excep­ 

tionnel que cette d.i spo s i t.ion permet, alors que dans la 
liste des serv5.ces pour lesquels ce recrutement peut avoir 
lieu, sont cités des services ou établissements qui dépendent 
le plus souvent des commissions d'assistance pub.Lique , 

Eu égard notamment à ce qui est dit à l'art:Lcle 
18, lIon ne saurait supposer que l'avant-projet entende 
confier au conseil communal des déci sions relative s au 
personnel des commissions d'assistance publique. Pour 
éviter toute équ i.vo que ," i.L s'ind.iquerait d'ajouter, après 
les mots "le conseil c ommuna.l '! , les mots BOU, s'il y a 
lieu, la comm.ission d ' assistance publique". 

La même remarque vaut pour les deuxième et 
troi.sième ali.néas du paragraphe 2. 

* 
-x- * 
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Les articles 14 et .15 dLLproje"t règlent la façon 
dont seront repris par les nouvelles co~~unes les agents 
qua exerçaient précéderrLment la même fonc tion d an s deux ou 
plusieurs communes; toutefois, à la différence de l'article 
15, l'article 14 ne règle pas l'affectati.on des secréta.ires 
communaux ni. des gardes champêtres dans la nouvelle COITI.1llune 
et ne leur assure pas la garantie d'un emploi équivalent. 

Il appartiendra au légi s l at eur d'apprécier si, 
comme l'annonce l'exposé des mo t if s , ces garanties seront 
accordées par arrêté royal à prendre en vertu de l'article 
8 de la loi du 23 juillet 1971. 

Par ailleurs, le texte français de l'arti.cle -14 
est peu cla.ir. Il serait préférable d' écri.re : 

"Ar-t.ic Le 14.-- 

Les secrétaires communaux et les gardes cham­ 
pêtres desservant deux ou plusieurs communes qui font 
l'objet d'une fusion ou d'une annexi.on sont repr.is en 

service par la nouvelle commune dont font parti.e la ou les 
anc Lenne s communes compo r t an t le plus gr-a .. nd nombre d 'ha­ 
bitants desservies par les intéressés". 

* 
* -)(- 

IJ' arti cle 16 _ëb?- _:pro;1 et. omet d' indi.quer comment 
sera réglé le cas de l'agent qui exerce deux emplois qui, 
suivan t les définitions prévues par cet article, devraient 
tous deux être considérés comme des emplois principaux . 

• • • / e •. 6' 
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Cette précision est indispensable pour permettre l'appli­ 
cation des règles visées à l'article 17, § 2. 

Pour couvrir le cas prévu à l'article 17, § 1er, 
qui est étranger à la notion de posi tion d I attente, l'i_n­ 
titulé du chapitre III devrait être rédigé comme suit: 

"Po s i tian de certains agents c O1ILmun aux Il • 

-x- 

* * 

Le paragraphe 1er de l'article 17~.g-q"'proJet 
devrait être rédigé comme suit 

fi les gardes champêtres et tous autres f'oric- 
tionnaires et agents des anciennes communes ne peuvent 
être mi e .•. dispositions contraires des statuts admin.is­ 
tratifs arrt ér-Leur-a'". 

* 

L'article 17, paragraphe 2 prévo.it que les 
agents m.is en posi ti.on d ' attente bénéficieront d'un traj_­ 
tement d'attente égal à leur dernier traitement d'activité 
jusqu I au moment où ils rempliront les conôtt i on s requises 
pour l'obtention de la pension de retraite. 

I 

••• / 0 • 0 
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Le texte ne précise pas si ces conditions sont 
celles requises pour la mise à la pension d I office ou 
celles requises pour permettre à l'agent de solliciter 
sa mise à la pension . 

. Par aD.leurs, le paragraphe 2 devrait faire 
l'objet d'un article distinct. 

* 
-lE- * 

Al'article 18 du proj,et, .il faut liTe: 

!fdes communes fusionnées et des cohlmunes affectées Il 
• •• 0 

* 
*. * 

Au début de l'article 19 du proje!, il y a 
lieu, par souci de précision, de faire référence à l'ar­ 
ticle 114, 10 de la loi communale. 

Le texte semble limiter son application au seul 
cas où il y aurai t des r-eceveur-s régionaux en surnombre. 
On ne voit pas d an s qu.elle hypothèse autre que les f'u s Lon s 
et annexions, il pourrait y avoir des receveurs régionaux 
en surnombre. 

* 
* * 
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A l'article 20,c1U? .. :ro;)et, il est proposé de 
r-éd.i.ge r comme sui t l! al inéa 2 : 

tlDans ces nouvelles circonscriptions, le gouver­ 
neur détermine, selon les règles général'es de priorité fixées 
par lui, l'affectation des receveurs régionaux dont la cir­ 
conscription ..• ". 

* * 

Au début de la troisième phrase de l'article 
21 du '2.E'2jet, il suf'f Lr-a.it d'écrire: "Durant cette 
période, ils sont m.is ... li. 

~_ * 

Si, comme il semble, le texte néerlandais de 
l'article 24 du pr04et traduit exactement les intentions 
du Gouvernement, le texte français devrait êt r e rédigé 
comme sui t : li ••• les dépenses de traitement du receveur 
régional qui ne dessert gu'une seule commune~ de plus de 
10.000 habitants, sous d éduc t.i.on ••• Il 

* 
* -~ 

L' article 25 du .J2.1'o 0 et rend le régime de l T article 
122quater de la loi communale, dans la rédaction que lui 

-6.~/OCl'. 
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donne le projet, applicable aux commune s .issues de fusions 
ou d f annexions "pour autant que l'on puisse procéder d an s 
les nouvelles communes à la redésignation d'un reCeveur 
local en provenance de l'une des c ommune s comprises d an s 
la fusion ou l'annexion". 

L'art.icle 25 ne détermine pas quelles se.re.i ent 
les priorités qu i devraient être observées d an s l'hypo­ 
thèse où plusieurs communes étaient, avant la fusion, 

dotées d'un receveur local répondant aux cond.i tion.s de 
nominati.on en t.arrt que receveur de la nouvelle commune, 
n'f, ô an s cette hypothèse, si cette règle de désignation 
pourra s'appliquer successi.vement. 

Les chapitres II à V Q.q."titr~_~.I .. qp _projet 
règlent dans le détail le sort des anciens receveurs régio­ 
naux quant à leur nouvelle affectation et à leurs d ro i ts 
acquis (et sur un point seulement à l'article 25 le sort 

.. ,.<I..'1' .... ~ 

de certains ancien s receveurs). 1I1ai s rien n' e st prévu 
ni pour les secréta.ires communaux, ni pour 11 ensemble des 
anc Lens agents des commune s ou commissions d' as s.i s t anc e 
publique de s commun e s fusionnées. 

* 
* * 
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Pour des motifs de concordance générale, il 
y a lieu d I écrire au début de l'aI_'ticle 27 du pro -'re t : ~~-- 
nPar dérogation aux dispositions de l'article 2, alinéa 2, 
premiàre phrase,de la loi ... ". 

* 

A l' article 28 du Dro -j eJ~., il y a lieu d'écrire 
'''des communes fusionnées ou annexées, en fonction •.• ", 

* * 

Les articl~29 à 31 du projet soulèvent les 
observat.Lons suivantes : 

LI arti.cle 29 serait mieux .r édi.g é de la façon 
suivante 

"Les d Lapo s i tions des art Lc Le e 26 à 28 sont 
applicables mutatis mutandis aux établissements qui dépen­ 
dent des communes affectées par une fusion ou une anriexLon 
et à leurs agents, aux chefs de brigade et aux receveurs 
régionaux" . 

Cependant, on n' aperçoi t pas pourquoi les ar­ 
ticles 30 et 31 qui réglent le calcul de la pension des 
agents qui travaillaient à temps partiel dans plusieurs 

•• 0. / ... '6 

hl.1~ ••• 
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communes ou y av a ïent une fonction accessoire, ne s I appli­ 
quent pas aussi aux agents d.es commissions d'assistance 
publique. 

Pour l'établissement d'une pension, l'on tient 
normalement compte du traitement moyen des cinq dernières 
années de fonctions. Lorsque, dans le calcul d oi.ven t 
entrer en ligne de compte des ernp Lo i .. s exercés "en commun 
visés aux articles 15 et 16" c'est-à-dire des emplois 
partiels exercés dans plusieurs communes (artlcle 15), 

ou des emplois dont l'un est princlpal et d'autres sont 
o , 0 Ln t +- ( t o"! 1 r: \ . ] ac ce seo i.r-e s exerces c on j o i n emen v ar lCJ6 ,0), 1 .... sera 

tenu compte du montant des traitements que l'intéressé 
aurait touchés s'il avait continué à exercer ces emplois. 

L I article 30 vise la pension attachée à l! ernpLoi, 
principal, l'article 31 celle qu i, est attachée à l'emploi 
accessoire. Cette distinction ne s'applique pas au cas 
visé à l'article 15, qui ne concerne ni des emplois prin·­ 
ci.paux ni des emplois accessoi.res, mais des empl oLa à 
temps partiel. 

Suivant les renseignements fournis au Conseil 
d'Etat, c I est par erreur que l'arti.cle 30 se réf.:-;re aux 
articles 15 et 16, alors qu'il eut fallu écrire "ar-t t c l.e s 
14 et 15". L'observation qui v i.ent d'être f a i t e reste 
valable dans ce cas, 1? article 14 ne concernant lui 
aussi que des emplois à temps partiel . 

. . . / ..... 
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L' art ic Le 29 soulève une autre o bs er-va't.i on : 
alors que l'article 18 du projet et l'intitulé du chapitre 
IV dont il fait partie citent les commissions d' as s is t.ance 
publique, l' art i.c Le 29 ainsi que l'intitulé du chapitre VI 
et les articles 33 et 37 emploient l'expression llétablis­ 
sements qui dépendent des cOIllillunesl!. Il ne semble pas 
cependant que ces dispos.iti.ons viseraient d'autres orga-­ 
nismes que les commissions d f as si.st anc e pu.o.l Lqu e , Hieux 
vaudrait dès lors ut i Ltae r une expression 5.dentique dans 
l'int.itulé des chapitres IV et VI et aux art Lc Le s 18,29 
33 et 37. 

Cette observat.ion ne vaut pas pour L' ar-t Lc Le 10, 
où la même expr-e asi on est uti.lisée, parce que cet article 
est une disposition géné:rale et qU'il concel'ne dès lors 
non seu1ement la commissi.on d' assJ.stance pub'li que , mais 
également la caisse publi.que de prêt de la ville de Bruxelles 

Si l'intention du Gouvernement est bien de rendre 
l! article 30 app li.c ab.Le aux hypothèses prévues aux ar t.Lc Le s 
14 et 15s il Y a donc lieu de ne pas se référer à la noti.on 
d'emploi. principal à l' arti cle 30. 

Suivant les mêmes renseIgnements, l'article 31 
du projet se rapportera5.t à la fonction access01re prévue 
à l'article 17, § 2. 

Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation, 
la rédact:ion des art i c Le s 30 et 31 d.evra.i t être revue af'Ln 
de déterminer avec exactitude et clarté les cas que ces 
articles env.tsagen t et la manière dont ils entendent les 
régler. 
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Al' artig~~_12~:~. .iL :n'est pas précisé 
si la référence aux disposittons de la loi du 25 avril 
1933 tftel1e qu'elle 't' -L'" a e e eomp_ .e-cee et modifiée ultérieu- 
r-ement." exclut l'application des modifications que cette 
loi subirait ultérieurement. 

-J(- * 

L I article 33 du p.ro j e t soulève une ooservation ~-_ . ..-_ .. 
qui sera développée au sujet de l' art.Lc Le 37. 

Iles dispositions des ar t i.o Le s 34- et 35 du 'P.E.2..ie~ 
gagnera:ient à être regroupées en un article, qui aer a.i t 
rédigé de la faç on eui vante : 

"Article 34.- 
§ 1 e r Lo r s que 't ou t e s les COln.YI1U.nes 011 la maj orIt é . -- . - 

des communes qui composent une ncuve Lle c ommune Ü3SUê:: cl I une 
fusi.on ou d'une annex ien étaient auparavant affiliées à 

La C aás se de répar-ti tiOIJ. d.e s p en si on s c ormnun af.e s , La n.01.J..- 

velle commune est af'fi Läée d'office à cette caisse. 

§ 2. Si une nouvelle COITlt'11une est consti tuée 
d I un nombre égal de eOI!L111Une s a_ffili ée s ou non af'f'Lli ée s 
à la Caisse de r-épart i t i.on d e s pensions c ommun a.l e s , la 
nouve L'l e commune décide de l'aff_iliation à la Cai sse prée L tée 
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§ 3. Les affiliations sont .i.t-r évoc ao'Le s , 

§ 4. Lorsque, avant la f'us ion ... (c emme à 
l!article 34) § 2 du projet)". 

On observera que rien nfest prévu pour le 
où la nouvelle commune est c ompo s ée de c ommune s fu siorm ée s , 
dont la minorité étai t aff.iliée à la Caisse de l'éparti t Lon, 

_}f * 

L! article 36 du prC?j et serait mieux rédigé 
comme suit : 

IILes agents des communes issues d'une fusion 
ou d tune annexion qui étaient affiliés à la Caisse de 
r-épart it i.on des pensions cornmunales, restent affiliés à 

cette Caisse. 

_~ * 

Ij' article_ 37 du .pl:.2.:i§t vi se aussi. de même 

d'ailleurs que l'article 33 - les associations de com­ 
munes et leurs agents. IJ! exposé des motifs ne s I en ex­ 
plique pas et l' on voit mal la raison de l'a})pl.ication 
des articles 32 ou 34 à 36, aux agents de ces ae so ci.a­ 
t.iOJ::IS, Ces articles sont placés sous le t i t r'e II, qui 
corrtt errt non pas des mesu.res générales mais de s mesures 
particulières au personnel de diverses admi.n i st rat.Lcn s 
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Or, app ar emmen t , le personnel des associati.ons 
de communes n ' est pas Intéressé par les f'u s.i.on s ou armex i on s , 
saû.f dIssolution de plein droit de 1'association. Ce d~r- 
ni er cas e st prévu à I! ar t l c I.e 43, derni er- alinéa du pro jet 
mais les art.Lc Le e 3:5 et 37 ne p ar-a.ie aerrt pas pouvoir s!y 
appliquer car rl s ne visent pas les agents des as s o ci at i on s 
de communes dissoutes, mai.s en général les as so c i a+Lons 
de COl1lIIlUneS ...., donc c e l Le s qui. subsistent - et leurs agents. 

Lorsque les associati.ons de c ommune s subs is tent, 
les communes membres en peuvent changer, mais cette cir­ 
constance n'affecte en rien le statut du p er-aonne L, not am­ 
ment au point de vue de l'affili.ation aux caisses de pension. 

S' :1.1 y a des commune s :nouvelles issues de f'u sions, 
il n'y a pas d'associations de communes issues de fusions. 
L'on n'aperçoit donc pas la portée que pourraient avoir 
les articles 33 et 37 du p.rojet en tant qu t LLs visent les 
associ.ations de communes. 

* 

L I inti tulé suivant est proposé 

t.r an sfe r-t d.e p Le i.n dr-o i t óe c e r t a ins b i ens du doma.i ne publ t o 
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et du dome.i.ne privé des communes dont des fractions sont 
réunies à d'autres communes. 

Cet article ne soulève pas d'objection de prin­ 
cipe lorsqu'une commune disparaî.t complètement par la 
répartition de la totalité de son ter:ri 't oir-e entre dt autres 
communes, mais le :proj et ne règle p as le mode de répar­ 
tition des b.ien s app art enant à une commune entre les 
communes qu L lui. euc c èd ent 9 lorsque ces biens son t si tués 
en dehors du territoire communes concernées. Des 
cas peu ven t exister, en effet, où une commune dont le 
terri taire est par·tagé entre des communes voisines 9 

possède des biens situés sur d'autres communes en Bel­ 
gique, voire même à l'étranger. 

I 

2. 'Quant aux biens du domaine public des communes, 
o~ 

le Conseil d'Etat av-a-i.:t-; dans son avis su r le pr o j e t de 
loi organisant les agglomérations et les fédérations de 
communes (L. 11.360/2.- Doc. Chambre des Représentants - 
sess. 1970-1971, nO 868-129 p. 14), émis des réserves 
sur le prLnc Lpe du transfert de biens sans Ln demni té.) 
Il se réfère à cet avis. 

3.f En tant qu'il prévoit le transfert de plein 
droit et sans Lnô emni.t é de biens du domaine privé des corn­ 
munes~ l'article 40 se heurte manifestement au prescrit 
dé l'article 11 de la Constitution~ 

,.....;.-. 

Le projet devra donc être modifié sur ce point 
et prévoir, en outre, le mode et la procédure de llin- 
'l • ..... uemms ar i on c , 

Les mêmes observa.ti.ons valent pour les commissions 
d ' assistance pub.li qu e ainsi qu e pour les provinces. 

x- 
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La rédaction su.i.varrt e est proposée pour 18 

titre IV 

llD:Lspositjons particulières relati.ves aux asso- 
ciations de communes affectées par les fusions, O~lS 

et rectifications rte li.mites des c cmrnune s ", 

Il l'article 42 du p r o j et , l'expres~3ion "c ommune s ---_ .. '--_ .. ..."---""' ..... ,.......,,,""',-~........-~- ..... 

.i asue s d'une fusion ou d'une annexion" devI'aj~t êt:.ec r-emp La- 
cée par 1 f expressi.on "c ommune s issues d "une f'usi.on ou dont 
le territoire est accru par une annex i on ". 

La même r-emar-que vaut pour le s art.t.cLe s 4;) et 
44 du pro jet. 

* 
* * 

A l'alinéa 1er, in fine, de l'article 43 du r.ro 'je t ________ ._ ........ _..J<. .. _, ............. 

Le s termes Il se z e t.enlr-" doi.vent se lire ti se r-et.i re.r ". 

A l'alinéa 2, les mots I!toutes les pe.r sonne s 
physiques et morales c cnc e rné e s " ont une portée qui (lépélSf3e 

les intentions du Gouvernement. Tel qufil est rédigé le 
texte pour-r a.i t s f app.l Lque r no t amment a .. ux 11SaE~eJ2S des se r-: 

vi.c e s , Ainsi que le fonctionnaire délégué 1! a signalé, 
le texte sera remanié en c ons équenc e , 
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La seconde décision visée par la dernière 
phrase du même alinéa porte sur le choix préalable fait 
par la commune fusionnée sur le point de savoir à quel 
service communal ou à quelle association de communes sera 
conf'.i ée l r ac t.i.v it é , sans préjudice du Te spe ct du dro :Lt 
commun et de s statuts des as sc c La't i.on s de COITl1iH.me s en 

cause. 

La rédaction suivante est propo aée pour l' a'li n éa 

3 

"Au terme de la troisième année, qu i suivra 
l' j_nstallation du nouveau consei.l communal et pour aut an t 
qu'elle pu i.s se just.ifier que le s négociations vi. sées à 
l'alinéa précédent n'ont pas abouti, la commune prend sa 
décIsion de retrait dans l'année en prévoyant l'indemni­ 
sation .•. ". 

* 
* * 

A I! article 44 du pro jet, le terme Il affi11 at icr;" 
est i.mpropre pui squ I une commune, même issue d ' une f'u s i on 
ne oeut être affiliée q_ue comme entité. ~ . 

Le texte devra.it être corrigé comme suit 

IIAr'tigl .. ~_ .. 44. - 
Les communes .i.s sue s d'une fusi.on ou dont le 

terri t o i r-e est accru par UJ')_e annex l on , gut décident 

d'étendre à leur territoire llactivité dlune association 

.. e_./ .. o 
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de commune s au c ap i. t al. de laquelle elles ont aou s c r it , 

compléteront leur souscription à due concurrencelf• 

Le projet omet de pr-évoi.r le cas è.es communes 
dont le territoire est arnput é C8,X, dans ce cas, l' asso- 
c La.t i.on de communes sera redevable du r-embour-aement dl une 
partie de la souscription. 

* 
* 

Selon les renseignements donnés au Conseil 
d'E+~,'lt, Ja -'-'u-'-011e Vl'Se~aa' 1'ali"éa 2 de l"~'I"i'l'c>l'e' IJr .... ", Lo,0"'..1...... . ''_'" ." -'--'-, .. ,.1.. ....... ~, '_~~:-._~ 

~._~i.~,U~ est celle qui sr exercera exc Lua.i.vernen't su::',' les 
actes relatifs à la mise en oeuvre du présent projet. 

Les intentions du Gouvernement seraient mieux 
traduit espar le texte suivant. 

"L'exercice de la tutelle sur les actes et 
d éoi.si.on s résu1tant de la mise en oeuvre du pr é sent 

tit.r e se fera ... Il. 

* 
* * 

~.~rticle 42......9:2.l . .J2L.2.iet fait entrer la Lo i en 
vigueur au 1 el' j anvi e r 1977, à l'exception de l'arti,cle 45. 
Si cela ne paraît pas soulever de difficultés pour l' 8.ppli··· 
cation des dispositions du Titre leI' qui sont des dispo- 
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si. tLons générale s , il semble que le s di sposi tions t r an­ 
si. toires du Titre II ne sauraient sortir leurs effe ts 
avant les f'u sLon s projetées, de communes ou de comnn .. s- 
s ion s d' assistance pub Li que , 

Il s e r ai t préférable de s I inspirer du système 
établi par ]_ I article î 3 de la loi du 24 décembre î 970 
et pax l'artic1e 498 de 1 t arrêté royal du 17 septembre 
1975. 
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Voorgesteld wordt het opschrift als volgt 

te lezen 

HOntwerp van wet tot wijziging van sommige 

bepalingen van de gemeentewet, het Veldwetboek en de 

wetgev.ing op de pensioenregeling van het gemeenteperso­ 

neel en het daarmee gelijkgestelde personeel, en houdende 

de bepal.ingen betreffende het personeel van overhe.ids­ 

besturen en -diensten dat betrokken is in samenvoegingen, 

aanhechtingen of w.ijzigingen van grenzen van gemeen+en "; 

QEmer~ngen .2-ij ti tel l van het on~~erE~ 

Arti~_) v~ .pet_.2B..."tV:'er:e wi j zigt artikel 

114 van de gemeentewet, dat betrekking heeft op de benoe­ 

ming va..'1 de plaatselijke o:f de gev.restelijke ontvanger. 

De volgende 'w-ijzigingen worden aangebracht Ln de huidige 

tekst : 

1° gemeenten met 10.000 inwoners en minder 

zullen een gewestelijk ontvanger hebben : thans is er 

een in de gemeenten waarover de arrondissementscommissar.1s 

bevoegdheid heeft; 

2° de a.rrondisseraentscommissarissen zijt). il .. Le t 
meer betrokken hij de benoeming van gewe st e l i jke ontvan-­ 

gers (evenmin t.rcuwens als bij dezer ambt su:i toefening - 

zie het nieuwe artikel 114ter. gewijzigd bij artikel 2 

van het ontwerp); 
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3° de Koning zal de voorwaarden inzake be­ 

noeming van gewesteli jke ontv8.J'1gers bepalen. Thans 

worden die ambtenaren benoemd uit de kandidaten di .. e 

voor een door de gouverneur uitgeschreven examen ge­ 

slaagd zijn of ervan vr.ijgesteld zijn omdat zij in 

het bezit zijn van een bepaald diploma. 

Bij dit artikel zijn de volgende opmerkingen 

te maken 

1. Uit de memorie van toelichting lijkt 

afgeleid te mogen worden dat de plaatselijke ontvanger 

nooit een volledige dienstbetrekking zal hBbben in ge­ 

meenten met 10.000 inwoners en minder. Maar uit arti­ 

kel 24 blijkt dat er gewestelijke ontvangers zouden 

kunnen zijn wier ambtsgebied slechts één gemeente zou 

omvatten, hetgeen een novum zou zijn en overigens in 

strijd zou komen met het juiste woordgebruik. 

2~ Op te merken valt dat de benoeming van 

de plaatselijke gemeenteontvanger aan de goedkeuring 

van de provinc.i.egouverneur onderworpen blijft zolang 

de in artikel 84, § l, van de gemeentewet bedoelde 

algemene werv.ingsvoorwaarden niet z.i jn vastgesteld. 

Die goedkeuring is vDorgeschreven door artikel 2, § 2, 

van de wet van 27 juli 1961. Artikel 56 van de wet 

van 26 juli 1971 hee.ft dLe goedkeuringsbevoegdheid 

overgedragen aan de Kon ing voor de gemeenten di e tot 

een agglomeratie, en aan de bestendige deputatie voor 

de gemeenten die tot een federatie van gemeenten bp­ 

horen. 
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3. Het artikel zou duidelijk nader moeten 

stellen of het in aanmerking te nemen bevolkingscij­ 

fer datgene is dat blijkt uit de jongste tienjaarlijkse 

volkstelling, zoals voorgeschreven is in talrijke a.'1- 
dere bepalingen van de gemeentewet (artikelen 19, 87, 

Ill, § l, 125, tweede lid, 130}o 

* 
* * 

Artik~_ van. het. ontw~.1J2, dat artikel 115 

van de gemeentewet vervangt, belast voortaan de Koning 

met het vaststellen van het minimurnbedrag van de door 

de plaatseli.jke gemeenteontvanger te stellen zekerheid. 

Een door de gemeente in acht te nemen maximumbedrag 

wordt niet langer bepaald. 

De opheffing, door artikel 48 van het ont­ 

werp, van het tweede en het derde lid van artikel 116 

van de gemeentewet is het logische gevolg van het 

nieuwe art.ikel 115 van de gemeentewet. 

* -)(- 

!E._tike_l ~-. van he.!_.2!2 .. t~J'...E vervangt de 
eerste twee leden ven artikel 122bis van de gemeente­ 

wet door drieo Voortaan worden wedden, kantoorkosten 

en reiskosten van de gewestelijke ontvangers sarnen 

gedragen door a.l .. le gemeenten Van de provincie die door 

gewe s t e Li. jke ontvangers worden bediend; in de huidige 

regeling worden de kosten van die ontvanger verdeeld 

over de gemeenten die door dezelfde gewestelijke ont- 
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vanger worden bediend. Volgens de memorie van toelich­ 

ting gaat het hier om een versoepeling van de huidige 

wet. Df.e versoepeling zal noodzakelijk tot gevolg heb­ 

ben dat sommige gemeenten kosten moeten gaan dragen 

d.ie gemaakt zijn door gewestelijke ontvangers onder 

wie zij niet ressorteren. 

In het nieuwe tweede lid moeten de woorden 

"Deze kostenll worden vervangen door IIDeze uitgaven". 

H~t koninklijk: besluit van 21 februari 1955 

zal~ aangezien het niet in overeenstemming is met de 

toekomstige bepaling, gewijzigd moeten worden of ver­ 

vangen door nieuwe bepalingen, die dan samen met de 

toekomstige wet in werking moeten treden. 

* 
* "*. 

l>-L!ikel~_5 V?Il h!2.! .9ptwefE is een overgangs­ 
bepaling. In plaats van artikel 122quater van de ge­ 

meentewet te vervangen1 zou het beter zijn het op te 

heffen en van artikel 5 van het ontwerp een autonome 

bepaling te maken, die als volgt kan worden geredigeerd 

In de gemeenten bedoeld in artikel 114, 2D, 

van de gemeentewet~ vervolgen de gemeenteontvange:cs 

die op l januari 1977 in dienst zijn, hun loopbaan en 

blijven zij onde rwo rpen aéL.'1 de vóór die datum geldende 

we t abe pat tngen Il • 

* 
* 
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Artikel 6 van he"t_C2.:g._!Y{er:e_ vervangt artikel 

125, tweede Li.d , van de gemeentewet. De enige wi j zi­ 
ging die het in de thans geldende tekst aanbrengt, be­ 

treft het bevolk.ingscijfer van de gemeenten waar de 

Koning ambtshalve een betrekking van. commissaris van 
pol.itie kan Lns t e l Len , Dat c~t.jfer wordt van 5.000 op 

10.000 gebrachto 

Voorgesteld wordt dat artikel als volgt 

te redigeren : 

UArtikel 

In artikel 125, 'twe ede lid, van de gemeente­ 

wet wordt het getal "5.000" vervangen door "lo.ooon. 

* 
* -)(. 

Artikel 7 van het o:g.J!~..EJ2. vervangt ar-t i.ke L 
126 van de gemeentewet. Het brengt daarin verschei.dene 

wijz.igingen aan : 

lO het geeft nader aan wanneer er een hoofd-­ 

commissaris van politie kan zi.jn., De huidi.ge wet eist 

dat er "verscheidene" commissarissen van politie zijn. 

Voortaan zal het voldoende zijn dat er "tweell betrek­ 

kingen il 2.i jn ingesteld zonder beperking van duur"; 

2° de hoofdcommissari s van poli tie wo rd t 

benoemd en niet meer ieder jaar aangewezen; 

3° cie benoeming van een hoofdcow.nüssaris 

geschiedt rechtens~ terwijl de aamvijzing thans facul­ 

tatief is; 
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4° de benoeming wordt door de Koning gedaan~ 

op de voordracht van de burgemeester~ terwijl de jaar­ 

lijkse aanw.i j z i.rig door de burgemeester werd gedaan met 

goedkeuring van de provinci.egouverneur; 

5° d.e procureur-generaal bij het hof van be­ 

roep wordt gehoord; 

6° bepaald wordt aan welke tuchtregeling de 

hoofdcommissaris van politie onderworpen is. 

Het ontwerp treft geen regeling voor het 

geval dat de door de burgemeester voorgedragen kandidaat 

door de Koning niet mocht worden aanvaard. Overeenkomsti.g 

het gemeen recht zou de burgemeester dan een n i.euwe voor­ 

dracht moeten doeno 

* 
*' * 

Art ik tl_§_Yêl.J~ et _S?!1.:b:!§.f:.E. v 0 e gt in de g e­ 
meentewet een artikel l29ter in, dat de Koning bevoegd 

maakt tot het regelen van "de uitrusting, de kleding en 

de bewapening van de gemeentelijke po1.itie en van de veld­ 

poli tie ". Thans bli jft I S Konings bevoegdheJ..d in dezen 

beperkt tot optreden in de plaats van provincieraden die 

mochten nalaten de uitrusting en kleding van de veld­ 

wachters en veldbrigadiers te regelen (Veldwetboek, ar­ 

tike158)+ 

Het ontwerp laat de bepalingen betreffende 

de in hoofdzaak gemeentelijke organisatie van de veld.­ 

politie verspreid liggen over de gemeentewet en het 



.BL. - 39 - L.12.430j2. 

Veldwetboeko Het door artikel 96, a, van de wet van 

26 juli 1971 in het vooruitzicht gestelde "Gemeente­ 

wetboekIl zou al die bepalingen samen moeten brengen. 

* 
* * 

Artike1_,9 Y:s:-lf_ het._ ontyf~ vervangt ar­ 

tikel 58 van het Veldwetboek. 

In dat artikel 58 worden de bepalingen be­ 

treffende uitrusting en kleding (eerste en derde lid, 

overgebleven na de ophe:ffing van de eerste negen le­ 

den door artikel 71, § 6, van de wet van 14 februari 
1961) overbodig nu een artikel 129ter in de gemeentewet 

wordt ingevoegd. Het tweede lid wordt het eerste van 

het nieuwe artikel 58. In substantie worden het vierde 

en het vijfde lid nu het nieuwe tweede en het nieuwe 

derde, met dien verstande dat er in de plaats van een 

of meer veld.wachters en toegevoegde veldwachters voortaan 

veldwachters en een hoofdveldwachter zullen zijn. 

Tussen de regeling voor de hoofdcommissaris­ 

sen van politie en d.Le voor de hoofdveldwachters is er 

een merkelijk verschil. De hoofdcommissaris van politie 

wordt benoemd door dezelfde overheid als de commissaris 

van poli t.ie, met name door de Koning. Veldwachters 

daare:ntegen worden benoemd door de gouverneur, op de 

voordracht van gemeenteraad en burgemeester (gemeente­ 

wet, artikel 129), terwijl de hoofdveldwachter door 

de gemeenteraad wordt benoemd "mits goedkeuring door 

de gouverneurl1• 
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In verband met de vorm moge worden opge­ 

merkt dat het eerste lid van het nieuwe arti.kel 58 

van het Veldwetboek, dat over de bezoldigingsregeling 

van de brigade chef handelt, een geheel ander onder­ 

werp heeft dan het tweede en het derde lid, die over 

de hoofdveldwachter handelen. De in dat tweede en 

derde lid voorkomende bepaling betreffende de instel­ 

ling van de betrekking van hoofdveldwachter vindt lo­ 

gisch haar plaats in het Veldwetboek zolang de bepa­ 

lingen betreffende het bestaan van betrekkingen van 

veldwachter daarin behouden blijven.. De bepalingen 

betreffende de benoeming van en de tuchtregeling voor 

de hoofdveldwachter daarentegen zouden in de gemeente­ 

wét moeten staan, op dezelfde wijze als de bepalingen 

betre.ffende de benoeming van en de tuchtregeli.ng voor 

veldwachters. 

* * 

Art~ke:tJ_O va-rLnet _C?nt~~!'E br eng t slechts 
één wi.jziging aan in de pensioenregeling van versch.il­ 

lende categorieën van personeelsleden "de uiterste 

leeftijd van inrustestelling". 

Het opschrift van het hoofdstuk zou kunnen 

luiden : "Bepaling betreffende de pensioengerechtigde 

leeitijdfl• 

De wet van 25 april 1933 op het pensioen 

van het gemeentepersoneel bepaa1 t in haar ar t Lke L L, 

vierde lid : 
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"De gemeen.teambtenaren worden op pensioen 

gesteld op de leefti.jd bepaald hij de algemene regle­ 

menten, met di en verstande dat deze leeftijd ten m.inste 

zestig en ten hoogste zeventig jaar moet bedragenll~ 

Dat maximum WOI'dt b eve s ti.gd in arti.ke1 10 

van de wet. 

Op te merken valt dat die wet krachtens 

haar artikel Il ook van toepassing is op "de veldbri­ 

gadiers en op de ambtenaren der inrichti.ngen afhangende 

van de gemeente en van de verenigingen van gemeenten". 

De mi.nimumleeftijd voor pensionering van 

ambtswege of op verzoek .i s echter geregeld in de arti-· 

kelen 115 en 116 van de wet van 14 februari 1961 voor 

economische expansie, sociale vooruitgang en financieel 

herstel. 

De bepa1i.ngen van die arti.ke1en zi.jn "van 

l januari 1961 af en niettegenstaande elke andere wet­ 

teli jke, reglementaire of contractuele bepal.ing, toe­ 

passelijk op elke persoon wiens diensten recht geven 

op de toepassing van een stelsel van rustpensi.oen waar­ 

van de last gedragen wordt door de Staat, de prov.in­ 

ciën9 de gemeenten, de commlssiën van openbare onder­ 

stand, de inrichtingen van openbaar nut beoogd bij de 

Vlet van 16 maart 1954 en de provinciale en gemeente­ 

lijke instellingen Vffil openbaar nut" (artikel 113). 

Ui t die arti.kelen volgt dat voor de amb t e- 

naren wier op pensioen recht gevende diensten een aan­ 

vang hebben genomen na 31 december 1960, en behoudens 
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bepaalde uitzonderingen, het recht op pensioen slechts 

ontstaat op de leeftijd van 65 jaare Zij die op 31 de­ 

cember 1960 in dienst waren, kunnen vragen dat toepas­ 

sing wordt gegeven aan de regelen die hun pensioenrege­ 

ling uitmaakten vóór de 1nwerkingtreding van de \'let. 

Wat volgens het ontwerp opgelegd wordt is 

de hoogste pensioengerechtigde leeftijd, zonder enige 

beperking wat de daturn van indiensttreding betreft; 

die leeftijd ligt lager dan die welke de wet van 1933 

voorschreef. 

Aan het voornemen dat in artikel 10 van het 

ontwerp is verwoord, behoort uitvoering te worden ge­ 

geven door middel van een wijziging van de wet van 

25 april 1933; op zijn minst behoort die wet in over­ 

eenstemming te worden gebracht met de bepalingen van 

het ontwerp. 

Het inachtneming van deze opmerki.ngen en re-­ 

kening gehouden met het feit dat artikel 59 van het 
Veldwetboek wordt opgeheven door artikel 48 van het 

ontwerp, wordt voorgesteld artikel 9 van het ontwerp 

te vervangen door twee artikelen : een tot wijziging 

van artikel 129 van de gemeentewet en een tot ver­ 

vanging van de artikelen. 58 en 59 van het Veld·wetboek. 

Titel l zou zich dan. als volgt voordoen : 
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Ar1ikele.ll~o1.__2, (zoals in het ontwerp, onder 
voorbehoud van de hiervoren 
gemaakte opmerkingen). 

Artikel 6 (artikel 48partim). 

Opgeheven worden : 

1° artikel 116, tweede en derde lid, en artikel 
122quater van de gemeentewet; 

2° artikel 8, a, 3°, van de wet van 23 juli 1971 betref­ 
fende de samenvoeg.ing van gemeenten en de wijz.iging 
van hun grenzen 0 

l!.QQ ;FDS T'pK 1.1.. J~eJ2.§,}.:,.iYlffE~~i3 c omJr~1: ~ s a:t;d-_ ss en 

~J.ti.!2". 

Artikelen 7 en 8 (zoals in het ontwerp, onder 
vo o rbehcud van de hiervoren 
gemaakte opmerki.ngen) ~ 

HOOFDSTUK III ~ BeRêdJ;.;Qg~.r:Lb?t-:]~de de vel~i.'lrs_.§!l 

d~.~~fs. 

De artikelen 58 en 59 van het Ve.l dwet.boe k 
wor-den door de volgende bepalingen vervangen 
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"Ar_~.~.1fel 5E2 .• De provincieraad stelt de be­ 
zoldigingsregeling van de brigadechef vast. 

AriJls.§1_22.. In gemee:nten waar de behoeften 
van de dienst de Ln ste.l.Li.ng van meer dan een be­ 
trekking van veldwachter wettigen en vraar geen be­ 
trekking van com.missaris van poli 't i.e bestaat y kan 
de gemeenteraad een betrekki.ng van hoofdveldwach­ 
ter lnstellen". 

In artikel 129 van de gemeentewet worden de 

volgende wijzigingen aangebracht 

10 het eerste en het tweede lid vormen § 1; 

20 er wordt een § 2 ingevoegd, luidend als volgt 

"§ 2. De hoofdveldwachter wordt door de ge­ 

meenteraad benoemd uit de veldwachters met volledige 

dienstbetrekking. 

De benoeming wordt aan de goedkeuring van de 

gouverneur onderworpen"; 

30 het derde tot het vijfde lid vormen § 3; 

4° in § 3, eerste lid, worden de woorden l'de hoofdveld­ 

itlachter enlf ingevoegd tussen het woord "kan" en de 

wool.'den "de veldwachters" (1)0 

______ ... ,.._.", __ ""' ..... __ --.. .... ,.,.,.. ....... __ ,.._, _ .00.:. _ ....... _ .,._.. __ n ...... - - 

(1) De Regering d.ient u.lt te maken of artikel 129 ni.e t 
beter kan wo rd en ve rvangen door een tekst waarin de 
huidige bepalingen worden overgenomen met de voorge­ 
stelde wijzigingen. 



BT 
VO - 45 - L.12.430j2. 

Artikel Il (artikel 47 van het ontwerp). 

In alle wets- en verordeningsbepalingen, 

inzonderheid in de artikelen 55bist tweede, vijfde, 

zesde en achtste lid~ 57 en 60 van het Veldwetboek, 

en in artikel 133, tweede lid, van de provinciewet 

wordt de benaming "ve Ldbr-Lgad.Le r " ver-vangen door 
"brigadechefll. 

Artikel 12 (artikel 48partim van het ontwerp). 

Artikel 55, vijfde lid, en artikel 55bis, 

negende lid, van het Veldwetboek worden opgeheven. 

HOO:è'DSTUK IV. ]3epalingen bet:.:t;~lrende de pensioel1,gere_ch­ 

tigde leeftijd. 

Artikel 13 (zie de opmerkingen bij arti.kel 10 
van het ontwerp). 

* 
* * 

Het behoeft geen betoog dat, als op deze 

voorstellen wordt ingegaan, de nummering van het ont­ 

werp en de verwijzingen naar de artikelen ervan, alsook 

de verwijzingen naar de artikelen van de wetten welke 

het ontwerp wijzigt, j.TI overeenstemming moeten worden 

gebracht met de nummering en de teksten die door de 

Raad van State worden voorgesteldo 
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Voor titel II wordt het volgende opschrift 

voorgesteld : 

"Eepali.ngen betreffende het personeel van 

overheidsbesturen en -diensten dat betrokken is in 

samenvoegingen, aanhecht.i.ngen of wijzigingen van gren­ 

zen van gemeenten Il • 

"* * 

gesteld 

Als opschrift voor hoofdstuk I wordt voor­ 

"Beperking van de werving!!. 

* 
* * 

Artils.€]-_;tl_~L2,nl\1f}r..:e treft geen rege­ 
ling voor het geval dat samenvoeging of aanhechti.ng 

mocht samengaan met grenswijziging en een bepaalde in­ 

stelling zich op het bij de nieuwe gemeente gevoegde 

perceel zou bevinden. In dat geval kan het gebeuren 

dat de openbare dienst - bijvoorbeeld een school of 

een z i ekenhu.i.s - door de n ieuwe gemeente of door de 

n.Leuwe commissie van openbare onderstand wordt overge­ 

nomen~ Het zou logisch zijn dat de personeelsformatie 

van die dienst deel wordt van de personeelsformatie 

van de n i euwe gemeente of de nieuwe commissie van open­ 

bare onderstandc 
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Voor het overige wordt voorgesteld in de 

Franse tekst te lezen : "ne pourra dépasser Ie to- 

tal 0 0 .. Il e 

* * 

Volgens de artikelen 12 en 13 van het ont- ~~'.'<'_"'._""'~"""'''''''.''''''-''''''''''_''~' __ ~_~_, __ .,I>'t;""","............,___ 

~ zal e r drie jaar lang alleen in "aanvangsbetrek­ 

kingenl! aangeworven mogen worden. _. 

Het begrip "aanvangsbetrekkingen" is vaag, 

gelet op de diversiteit van de statuutregelen die voor 

het gemeentepersoneel gelden. Opdat de plaatselijke 

overheden dat begrip niet op een verschillende wijze 

gaan interpreteren, zou de draagwijdte ervan. in de wet 

zelf moeten worden bepaald. 

* * 

Paragraaf l van ~~L'y:'81~_ het 2~.eIJ2. 
gelast de gemeenteraad tot de buitengewone werving 

welke die bepaling toestaat te besluiten 9 tervd jl i.11 

de lijst van de diensten waarvoor die werving mag 

plaats hebbent diensten of instellingen zijn vermeld 

die meestal van de commissies van openbare onderstand 

afhangen. 

Gelet onder meer op hetgeen in artikel 18 

is gezegd) kan ni .. et worden verondersteld dat het voor­ 
ontwerp de gemeenteraad beslissingen wil laten nemen 

met be t.r-ekkä.ng tot het personeel van de c omm.l s aLe s van 

openbare onderstand. Opdat er geen misvatting kan 

~1110/"OO 
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zijn, zouden na de woorden "de gemeenteraad" de woor­ 

den "o f , indien daartoe grond bestaat ~ de commissie 

van openbare onderstandH moeten worden ingevoegd. 

Dezelfde opmerking geldt voor het tweede 

en het derde lid van paragraaf 2 .• 

* 
* * 

De .0_rtá-)s~1$_:U_~~~9..l1i~ bepalen 
op welke wijze de nieuwe gemeenten de personeelsleden 

die vroeger hetzelfde ambt Ln één of meer gemeenten 

ui toefenden , zullen overnemen; anders dan artikel 1.5 
treft artikel 14 echter geen regeling inzake de dienst­ 

aanwijz.ing van de gemeentesecretarissen of van de veld­ 

wachters in de nieuwe gemeente en waarborgt het hen 

geen gelijkwaardige betrekking. 

De wetgever dient te oordelen of die waar­ 

borg, zoals de memorie van toelichting in het vooruit­ 

zicht stelt, zal worden verleend bij een krachtens ar­ 

tikel 8 van de wet van 23 juli 1971 vast te stellen 

koninklijk besluit. 

Het slot van artikel 14 is niet zeer duide­ 

lijk. Voorgesteld wordt : 

. . . worden opnieuw in dienst genomen door 

de nieuwe gemeente waar t.o e de door de betrokkenen be-- 
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diende vroegere gemeente of gemeenten met het grootste 

aantal inwoners behoren!!. 

* 
-1(- * 

Art~l_c_eJ~1f,_y.§[~ he~'1hL§l]?, voorziet niet Ln 
het geval van het per(-3oneelslid dat twee betrekkingen 

ui toefent die volgens de defini t1es van dat ar-t i.ke.L 

beide als hoofdbetrekkingen zouden moeten worden be­ 

schouwd. Dfe verduidelijking is onmisbaar opdat de in 
artikel 17, § 2, gestelde regels toepassing kunnen vin­ 

den .. 

Met het oog op het geval van artikel 17, § 1, 
dat niets uitstaande heeft met het begrip wach"tstand? 

zou het opschrift van hoofdstuk III als volgt moeten 

worden geredigeerd : 

"Stand van s omm.i.ge leden van het gemeente­ 

personeel" • 

* 
* * 

Paragraaf I van .§.E.:'~lk&.~)- rL2§IJ;...h~_t_2,n~E.E. 
zou als volgt moeten worden geredigeerd : 

•• 0 ve Ldwach t er-s en andere ambtenaren en 

beambten van de vroegere gemeenten n i.e t in een stand 

nLet t egens t.aande en Lg e andersluidende bepaling van de 

vroegere administratieve statuten!!. 
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Artikel 17, § 2, bepaalt dat de in 

wachtstand geplaatste personeelsleden tot op het 

ogenblik dat zij de voorwaarden voor het verkrijgen 

van hun rustpensioen vervullen, een wachtgeld genie­ 

ten dat geli jk is aan hun laatste activi.teitswedde 6 

De tekst zegt niet of het gaat om de voor­ 

waarden waaraan de ambtenaar moet voldoen om ambts­ 

halve op pensioen gesteld te worden, dan wel om de 

voorwaarden waaraan hij moet voldoen opdat hij zijn 

pen.aâone r f.ng kan vr agen , 

Voor het overige zou § 2 een artikel moe- 

ten vormen. 

* 
* * 

In de Franse tekst van .artiÈ~)-_l8,_~~ 

im:_t;\veIJ? moet worden gelezen : 

IIdes communes fusionnées et des communes a.ffectées Il .. .. ~ . 
* 

-l{- * 

Vooraan in ~1~9 v:g;IL]},~1_,211j;l~>?:.r.2 moet 
n auwke ur'Lghei d aha'l, ve worden verwezen naar artikel 114, 
lO J van de gemeen t.ewe t . 

De tekst wil blijkbaar alleen toepassi.,ng 

vinden in het geval dat er gewe s t e.I Lj ke ontvangers 
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in overtal zijn. Het is niet duideli.jk in welke an­ 

dere gevallen dan samenvoeging en aanhechting dat 

denkbaar is. 

* 
* * 

In artikeLlQ._y~~p redigere 

men het tweede lid als volgt : 

"In deze nieuwe ambtsgebieden bepaalt de 

gouverneur volgens de door hem vastgestelde algemene 

voor-r-angar ege.Ltng 9 de d i.ens t aanw.I .. jzing van de geweste­ 

lijke ontvangers wier a'1l.btsgebied door ••• ". 

* 
-)f * 

In de derde volzin van art.J.ls~ 

.9_Jfj_;~erE zou het voldoende zi jn te schri jven : "Tij­ 

dens die periode zijn zij onderworpen ~ •• ". 

* 

Als de Nederlandse tekst van artikel 24 van ...-~---- 
Mi..._on~rt:2, inderdaad de bedoeling van de Regering 

jui.st weergeeft, zou de ]'ranse tekst als volgt moeten 

worden geredigeerd: lIoeo les dépenses de traitement 

du receveur régi .. onal qui ne dessert qu'une seule commune ~ 

de plus de 10.000 hab L tan ts 9 sous dédu.ction .• 0 Il • 

* 
-7(. * 
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Ar.:t~~.l15 v~D2 verklaart de 
regeling van artikel l22quater van de gemeentewet, 

zoals het orrtwe rp dat ar-t Lke I heeft geformuleerd, 

op de door samenvo egäng of aanhechting tot stand ge­ 

komen gemeenten toepasselijk "voor zover in de nieuwe 

gemeenten kan worden overgegaan tot de herbenoeming 

van een plaatselijk ontvanger uit een der samengevoegde 

of aangehechte gemeenten". 

Artikel 25 bepaaltniet welke voor-r anger-a­ 

geling in acht moet worden genomen wanneer verschei­ 

dene gemeenten v66r de samenvoeging beschikten over 

een plaatselijke ontvanger die voldeed aan de voor­ 

waarden om tot ontvanger van de nieuwe gemeente te 

worden benoemd en evenmin, in dat geval, of die regel 

inzake aanwijzing achtereenvolge.ns toepassing zal 

kunnen vinden. 

* 
-K * 

De ho of'ô stuklcen II tot V van ti tel II van -----------_.~- .... ---_ .... - 
het ontwerp treffen omstandige voorzieningen .i nz ake -~--~--- 
di.enstaanwijzing en verkregen r-echt.en voor de gewezen 

gewestelijke ontvangers (en slechts op één punt, in 

artikel 25~ voor somm.ige gewezen ontvangers)~ Niets 

wordt echter geregeld voor gemeentesecretarissen of 

voor het geheel der gewezen personeelsled.en van de 

gemeenten of VRon. de comm.i.s s Le s van openbare onderstand 

van de samengevoegde gemeententi 

* 
-)( ~- 
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Ter wille van de algemene overeenstemming 

zou de Pr-anae tekst van .êl:.EJi§l..13 van*h.et q_nt_!'l.eF..E 
a'l s volgt moeten aanvangen : "PaT dérogation aux dis­ 
positions de l'article 2$ alinéa 2, première phrase, 

de la loi. eoe" .. 

* 
* * 

In .,?-r.tikel 28 van het orl.!J-.:~rE moet worden 

gelezen : I!van de samengevoegde of aangehechte gemeen­ 

ten, die in dienst zijn ~ •• "~ 

* 
* * 

Bij de ~~eA "?2..-!..2i,.).l_van het _pntwerR 
z1 jn de volgende opmerkingen te maken : 

Artikel 29 zou beter als volgt worden ge- 

redigeerd 

"De bepalingen van de artikelen 26 tot 28 

zijn mutatis mutandis van toepassing op de instellingen 

die ressorteren onder de gemeenten welke in een samen­ 

voegi.ng of een aanhechting betrokken zi jn en op hun 

personeelsleden, op de brigadechefs en op de ge'treste­ 

lijke ontvangerslle 

Het is echter niet duidelijk waarom de ar­ 

tikelen 30 en 31, die een regeling treffen voor het 

berekenen van het pensioen van de personeelEJ1eden die 
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in verscheidene gemeenten een onvolledige betrekking 

of een bijbetrekking hebben uitgeoefend, niet tevens 

op de pe:csoneelsleden van de commissies van openbare 

ond er-s t.anû toepasselijk zijn. 

Voor het vaststellen van een pensioen wordt 

normaal rekening gehouden met de gem.:Lddelde wedde over 

de laatste vijf jaa.r ambt su.i, toefeningQ Wanneer bij de 

berekeni.ng "gemeenschappelijke be t rekkfngen bedoeld in 
de artikelen 15 en 16", met andere woorden gedeeltelijke 

betrekk.ingen in verscheidene gemeen ten ui:tgeoefend (ar-, 
tikel 15), of be t.r-ekkd.ngen waarvan de ene een hoofdbe­ 

trekking is en de andere in cumulatie ui.tgeoefende bij­ 

betrekkingen zijn (artikel 16) in aanmerking moeten 

worden genomen, zal rekening worden gehouden met het 

bedrag van de wedden welke de betrokkene zou hebben 

ontvangen indien hij die betrekkingen was blijven ui t,_ 
oefenen$ 

Artikel 30 hande l.t over het pensioen dat 

aan de hoofdbetrekking, artikel 31 over het pensioen 

dat aan de bijbetrekking verbonden iso Dat onderscheid 

geldt niet voor het geval bedoeld in artikel 15, dat 

noch op hoofd- noch op bijbetrekkingen maar op deel­ 

tijdse betrekkingen slaato 

Naar aan de Haad van State is verklaard, 

ve rwä j st artikel 30 hij ve rg i as.i.ng naar de artikelen 

15 en 16. Er had moeten staan lIde artikelen 14 en 1511o 

De hiervoren gemaakte opmerking blijft evengoed geldent 

aang e %ü en. ook artikel 14 alleen 00 deeltiJ'dse betrek- ... ' 

kingen doelt. 
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Ei. j artikel 29 is een andere opmerking te 

maken : terwtjl artikel 18 vau het ontwerp en het 

opschrift van hoofdstuk IV waaronder d á t art.ikel staat, 

de commissies van openbare onde r s t and noemen, wo rd t in 

artikel 29, in het opschrift van hoofdstuk VI en Ln d.e 

artikelen 33 en 37 gewerkt met de term "inr.ichtingen 

die afhangen van de geme en+env , Daar lijken. echter 

geen andere i.nstellingen dan de c ommâ s s Le s van open­ 

bare onderstand mee bedoeld te zijn. Derhalve ver­ 

dient het aanbeveling een zelfde terminologie te ge­ 

bruiken in het opschrift van de hoofdstukken IV en VI 

en in de artikelen 18, 29, 33 en 37. 

Di.e opmerking geldt ILlet voor. artikel 10, 
waar dezelfde terminologie voorkomt; dat artikel is 

namelijk een algemene bepaling en he ef t dus n i e t al­ 

leen betrekking op de commissi.e van openbare onderstand 

maar ook op de openbare kas van lening van de stad 

Brussel. 

Is de Regering werkelijk voornemens artikel 

30 toepassing te doen v~nden op de in de artikelen 14 

en 15 bedoelde gevallen? dan mag in artikel 30 dus 

niet worden gewerkt met het begrip hoofdbetrekking. 

Volgens dezelfde inlichtingen zou artikel 31 

van het ontwerp doelen op de bijbetrekking waarvan 

sprake is Ln art Lke L 17? § 2. 

Ter voorkoming van moei1i jkheden bi j de 

Ln t e r-pr et.a t.i .. e zou de redactie van de artikelen 30 en 

31 derwijze moeten worden omgewerkt dat klaar en dui- 
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delijk tot uiting komt~ op welke gevallen die artikelen 
doelen en op welke wijze zij die willen regelen. 

* 

In ~.!}JsE!.U2 van. he!...2.!l,t~.~_EE wordtniet 
nader bepaald of de verwijzing naar de bepalingen van 
de wet van 25 april. 1933 "zoals di.e later aangevuld 
en gewijzigd werd", u.i.tsluit dat de eventuele latere 
wi.jzigingen van die vlet worden toegepast. 

* * 

Bij §rt~~~l_TI....Y.êll .. het. 91l.t~ler12. is een opmer.'­ 
king te maken die aan de orde zal komen bij de bespre­ 
king van artikel 37. 

De bepalingen van de .illZ.!b"kel'Ë._n 3~5 van 
het o~_EQ kunnen beter worden samengebracht in één 
art.ikel, dat als volgt kan worden geredi.geerd 

il ~ I:t lJce 1_24;. - 
§ 1. '''''Tanneer alle gemeenten of de meerderheid 

van de gemeenten di.e een d.oor samenvoeging of aanhechting 
tot stand gekomen nieuwe gemeente vo.rmcn , vroeger aange­ 
sloten waren bij de Omslagkas voor gemeentelijke pen- 

aangesloten. 
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§ 2. Wanneer een nieuwe gemeente gevormd 

is uit een gelijk aantal wel en niet bij de Omslag­ 

kas voor gemeentelijke pensioenen aangesloten gemeen­ 

ten, beslist de nieuwe gemeente over de aansluiting 

bi j d Le kas. 

§ 3. De aansluitingen kunnen niet worden 

herroepen. 

§ 4. \'lanneer voor de samenvoeging ••• (zo­ 

als art.ikel 34, § 2, van het ontwerp)". 

Op te merken valt dat geen voorziening wordt 

getroffen voor het geval dat de nieuwe gemeente bestaat 

uit samengevoegde gemeenten waarvan de minderheid bi.j 

de Ornslagkas was aangesloten. 

* 
-;+ * 

Artikel_2.§_y,.§Jl h~~er12. kan beter als 

volgt worden geredigeerd : 

!lDe personeelsleden van door samenvoeging 

of aanhechting tot stand gekomen gemeenten, d i.e bij de 

Omslagkas voor gemeentelijke pensioenen aangesloten 

waren, blijven bij die Kas aangesloten". 

* * 
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In ~.L~~2!!:.!~er:e - evenals 
't rouwens in artikel 33 - komen ook de ve r en i.g rngen 

van gemeen ten en dezer pe.raonee.l.s Leden' ter sprake. 

De memorie van toeliGhting zegt daar ni.ets over, en 

het is moeilijk in te zien waarom de artikelen 32 of 

34 tot 36 op de personeelsleden van die verenigingen 

toepassing zouden vinden. Die arti.kelen staan onder 
titel II, en deze bevat geen algemene maatregelen 

maar bijzondere maatregelen voor het in samenvoegingen 

of aanhechtingen betrokken personeel van diverse open­ 

bare besturen en diensten. 

Het personeel van verenigingen van gemeen-· 

ten is echter blijkbaar niet in de samenvoegingen of 

aanhechtingen betrokken, behalve wanneer de vereniging 

van rechtswege wordt ontbondeno In dat laatste geval 

voorzi.et artikel 43, laatste lid, van het ontwerp, maar 

de artikelen 33 en 37 lijken er geen toepassing op te 

kunnen vinden, want deze doelen niet op de personeels~ 

leden van de ontbonden verenigi.ngen van gemeen ten 

maar in het algemeen op ve r-en Lg.Ingen van gemeenten 

- dus die welke bl:ijven bestaan - en hun personeels­ 

leden. 

\vanneer de verenigingen van gemeenten 

blijven bestaan, kunnen de e:rbij aangesloten gemeen­ 

ten veranderen, maar dat raakt in genen dele het sta­ 

tuut van het personeel, ook niet wat de aansluiting 

bij de pensioenkassen betreft. 
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Uit de samenvoeging van gemeenten ont­ 
staan wel n i euwe gemeen ten maar geen nieuwe vereni­ 
gingen van gemeen ten 0 Het is dan ook n i.et duideli jk 
welke draagw:ijdte de artikelen 33 en 37 van het ont­ 
werp kunnen hebben Ln zover zi j verenigingen van ge­ 
meenten betreffen. 

* * ,* .. 

Voorgesteld wordt 

IlT1T"L-:L 1·11 J3 J . b t f'f d h t t' . ___.:.±;;__. __ - .~.ng~A. ,_e· re~.L~.§ ,e ~ ~.1.mo~.l urn 
van de overheidsbesturen en -diensten ---------_ .... ,,----, ____ 
~kken zih_~ .?arr;.'~~r!y.9...§.~ell, 
a~1lh-_echtJ..Q.gen of vd~~gen .. v.?_2~_ g]'.~ 
~~teYl'I. 

r , De §.rtikegn,. 4.Q .~1].._4,;_~_~an ~twe.f.E 
voorzien in de overdracht van rechtswege van sommige 
goederen van het openbaar domei.n en van het pri vé­ 
dcme i.n van d.e gemeen ten waarvan gedeelten bi j andere 
gemeenten worden gevoegd. 

Tegen dat artikel is principieel geen be­ 
zwaar wanneer een gemeente volledlg verdwijnt doordat 
haar hele grondgebied over andere gemeenten wordt 
verdeeld. Maar .inzake de verdeling van de aan een 
gemeente toebehorende goederen over de gemeenten die 
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haar opvolgen, treft het ontwerp geen regeling voor 

het geval dat die goederen buiten het grondgebied 

van de betrokken gemeenten gelegen zijn. Het is 

f.mme r-s mog e Li jk dat een gemeente waarvan het grond­ 

gebied over naburige gemeenten wordt verdeeld, goe­ 

deren bezit in andere gemeenten in België, en zelfs 

in het buitenl.and. 

2. Met betrekking tot de goederen van 

het openbaar domein van de gemeenten heeft de Raad 

van State in zijn advies over het ontwerp van wet 

houd.ende organisatie van de agglomeraties en de fe.,.. 

deraties van gemeenten (Le 11.360/2 - Gedr. St. Kamer 

van Volksvertegenwoordigers, zitting 1970-1971, nr~ 

868-12, blz. 14), voorbehoud gemaakt ten aanzien van 

het beginsel van de overdracht van goederen zonder 

schadeloosstelling. De Raad moge naar dat advies 

verwijzeno 

3. In zover artikel 40 voorziet in de 

overdracht van rechtswege en zond.er vergoeding, 

van goederen uit het prJ.vé-domein van de gemeenten, 

komt het kennelijk in strijd met het voorschrift van 

artikel Il van de GTondwet. 

Het ontwerp zal dus op dat punt moeten 

worden gewijzigd en bovendien moeten bepalen op welke 
wijze de vergoeding wordt geregeld. 

Dezelfde opmerkingen gelden voor de com- 

missies van openbare onô e r-s t and en de pr-ovLnc Le s , 
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Voorgesteld wordt het opschrift van titel 

IV als volgt te lezen : 

"Bijzondere bepalingen betreffende de 

ve r-en.i gf.ngen van gemeenten die betrokken zijn Ln 

samenvoegingen, aanhe cht tngen of wijzigtngen van 

grenzen van gemeen t env , 

* * 
In .?-r:t_~~1 .. .42_Y_8l];_~ ont~l.'12 zouden de 

woorden fluit een samenvoeging of een aanhechting ont­ 

stane gemeente" moeten Viorden vervangen door de woor­ 

den Ilgemeenten die door samenvoeging tot stand zijn 

gekomen of waarvan. het g.rondge b i.ed door aan.hechting 

is vergroot". 

Dezelfde opmerking geldt voor de arti­ 

kelen 43 en 44 van het ontwerp. 

* * * 
In de Franse tekst van ~lli~an 

het on twe r-o moet aan het slot van het eerste lid -_._ ...... -........,..,.,.~ 
Hse retirerlT worden gelezen in plaats van "se re­ 

tenir" • 

In het tweede li.d hebben de woorden "a.l.I.e 
natuurlijke en rechtspersonen betrokken bijl! een 

strekking d.Le verder reikt dan de Regering bedoelt. 

Zoals de tekst is geredigeerd~ zou hij ook roet na.me 

de gebruikers van de diensten kunnen gelden. De ge·­ 

machtigde ambtenaar heeft verklaard dat de tekst 

dienovereenkomstig zal worden omgewe rkt , 
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De tweede beslissing waarover de laatste 

volzin van hetzelfde lid bandelt, heeft betrekking 

op de voorafgaande keuze van de s amen gevo egó e gemeen­ 

te in verband met de vraag aan. welke gemeentedienst 

of aan wel.ke vereniging van gemeenten de activ.:Ltei t 

zal \'lorden opgedragen zonder dat aan het gemeen recht 

en aan de statuten van de betrokken verenigingen van 

gemeenten afbreuk wordt gedaan. 

Voor het derde lid wordt de volgende le­ 

zing voorgesteld 

"Na afloop van het derde jaar dat volgt 

op de installatie van de nieuwe gemeenteraad en voor 

zover de gemeente kan aantonen dat de in het vorige 

lid bedoelde onderhandelingen geen resultaat hebben 

opgeleverd, neemt zij binnen een jaar haar beslissi.ng 

tot teru.gtrekking, waarbij zij tevens de schadever­ 

goeding bepaalt voor ••• "~ 

In .§:.!'tik~}' 41~ ya,~LQntwe:rJ2 is de term 
"aans Lu.it i.ng " ni.e t juist aangezien een gemeente 9 ook 

al is zij ontstaan uit een samenvoeging, slechts 

als geheel aangesloten kan zijllo 

De tekst zou als volgt moeten worden ver- 

beterd 

l!!d~~ikeJ;_j4. - 
De gemeenten die d.oor samenvoeglng tot 

stand z1 jn gekomen of waar-van het grondgebied door 

aanhechting is ve::cgroot ~ 811 clie beslissen de act.i vi- 
tei,t van een vereni.gi.n.g van gemeenten on het kapitaal 

CC) ~ 

.. ,. ., , b - h' ., 
vi8.81'Val1 Zl J ne bben a.nge s cn.reven tOT ... UIl g:conage l,leu 

eiste bedrag aan" ç 

u.it te breiden, 'Tullen hu .. n insc!hri.jvi.ng tot het ver- 



Yc. - 63 - L. 12.430/2. 

Het ontwerp voorziet niet in het geval van gemeenten 

die een deel van hun grondgebied verliezen; in dat geval zal 

de vereniging van gemeenten een gedeelte van de inschrijving 

moeten terugbetalen. 

* * 
Naar aan de Raad van State is verklaard wordt met 

de in het tweede lid van ~:rt;h~val). h~~ on~~.EP genoemde 

IIvoogdij" bedoeld het toezicht dat uitsluitend zal worden 

uitgeoefend op de handelingen in verband met de toepassing 

van het onderhavige ontwerp. 

De bedoeling van de Regering zou beter tot uiting 

komen in de volgende tekst 

Het toezicht op de handelingen en beslissingen die 

ui t de toepassing van deze ti tel volgen, wordt ui.t- 

geoefend ••• ti • 
* * * 

~J 49.y,gm het~ doet de wet in werki.ng 

treden op 1 januari 1977, met uitzondering van artikel 45. 
Dat zal wel geen moeilijkheden opleveren voor de toepassing 

van de bepalingen van Titel I, die algemene bepalingen zijn, 

maar de overgangsbepalingen van Titel II lijken geen uitwer­ 

king te kunnen krijgen vóór de geplande fusies van gemeenten 

of commissies van openbare onderstand. 

Het verdient de voorkeur, te werken volgens de re­ 

geling van artikel 13 van de wet van 24 december 1970 en van 

artikel 498 van het koninklijk besluit van 17 september 1975. 
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